


COMPENDIUM
Loi de 2023 sur l’amélioration des écoles et du rendement des élèves
 
Ce projet de loi, s’il est adopté, promulguera la Loi de 2023 sur l’amélioration des écoles et du rendement des élèves, qui comporte trois annexes. L’annexe 1 modifierait la Loi de 2007 sur les éducatrices et les éducateurs de la petite enfance. L’annexe 2 modifierait la Loi sur l’éducation. L’annexe 3 modifierait la Loi de 1996 sur l’Ordre des enseignantes et des enseignants de l’Ontario.
 
 
Annexe 1 – Loi de 2007 sur les éducatrices et les éducateurs de la petite enfance
 
A.        CONTEXTE

La Loi de 2007 sur les éducatrices et les éducateurs de la petite enfance a créé l’Ordre des éducatrices et des éducateurs de la petite enfance, un organisme de réglementation indépendant responsable, entre autres, de réglementer l’exercice de la profession d’éducateur de la petite enfance et de régir ses membres notamment à l'égard des questions de discipline et d’aptitude à l’exercice de la profession. Dans la poursuite de ses objets, l’Ordre est tenu avant tout de servir et de protéger l’intérêt public.
 
Si elles sont adoptées, les modifications proposées à l’annexe 1 du projet de loi autoriseraient le comité des plaintes à exiger d’un membre qu’il suive des cours d’apprentissage professionnel prescrits; permettraient au comité des plaintes et au comité de discipline de traiter les membres reconnus coupables d’une infraction au Code criminel (Canada) de plusieurs manières particulières, feraient en sorte que lorsque le rapport d’un employeur est déposé, le registrateur, et non plus l’employeur, devient le plaignant, et supprimeraient l’exigence selon laquelle, pour être admissible à des fonds dans le cadre d’une plainte ou d’un rapport déposé contre le membre, l’enfant devait être supervisé par le membre au moment des faits. 
 
B.	DISPOSITIONS LÉGISLATIVES
 
Les paragraphes 1 (1) et (2) de l’annexe 1 du projet de loi modifieraient l’article 31 de la Loi de 2007 sur les éducatrices et les éducateurs de la petite enfance comme suit : 
 
L’alinéa 31 (5) e) prévoit actuellement que le comité des plaintes peut prendre les mesures qu’il juge appropriées dans les circonstances, y compris donner un avertissement, un rappel, un avis ou une admonestation. Cette disposition serait modifiée de façon à permettre aussi au comité d’exiger d’un membre qu’il suive des cours d’apprentissage professionnel prescrits.
 
Le paragraphe 31 (9) prévoit que si un membre a été condamné pour une infraction au Code criminel (Canada), ou déclaré coupable d’une infraction à ce code pour la même conduite ou les mêmes actes que ceux qui font l’objet d’une plainte, le membre et le comité des plaintes peuvent s’entendre par écrit pour que la question soit renvoyée en tout ou en partie au comité de discipline. L’annexe abrogerait cette disposition pour la remplacer par le nouveau paragraphe 31 (9), qui permettrait au comité des plaintes de renvoyer la question directement au comité de discipline sans l’accord écrit du membre.
 
L’article 2 de l’annexe modifierait l’article 33.2 de la Loi. L’article 33.2 prévoit la révocation obligatoire du certificat d’inscription du membre lorsque ce dernier est déclaré coupable par le comité de discipline d’une faute professionnelle qui consiste en des mauvais traitements d’ordre sexuel infligés à un élève, un acte interdit impliquant de la pornographie juvénile ou un acte sexuel prescrit, ou comprend un tel acte. Un nouveau paragraphe 33.2 (8) serait ajouté pour permettre au comité de discipline de ne pas tenir d’audience si la question a été renvoyée par le comité des plaintes et si le membre a été déclaré coupable ou condamné pour une conduite ou des actes qui impliquent ou comprennent une conduite ou des actes visés par une plainte et si aucun autre appel n’est possible.
 
L’article 3 de l’annexe modifierait l’article 49.2.1 de la Loi, qui prévoit actuellement qu’un rapport déposé par un employeur en vertu des articles 49.1 ou 49.2 est réputé être une plainte déposée le jour où le registrateur a renvoyé le rapport et que l’employeur est réputé être un plaignant. Le projet de loi modifierait cet article de manière à ce que le registrateur soit réputé être le plaignant dans de telles circonstances. 
 
L’article 4 de l’annexe modifie la disposition 1.1 du paragraphe 49.3 (1) de la Loi, qui prévoit actuellement que l’Ordre doit informer l’employeur du membre lorsqu’une entente est conclue à l’égard du membre pour renvoyer une affaire en vertu du paragraphe 31 (9) au comité de discipline. Le projet de loi modifierait cette disposition afin de supprimer la mention d'une entente lorsqu’un renvoi est fait en vertu du nouveau paragraphe 31 (9).
 
L’article 5 de l’annexe modifierait l’alinéa 59.2 (3) a) de la Loi, qui prévoit actuellement qu’une personne est admissible à des fonds à des fins de thérapie et de consultations s’il est allégué, dans une plainte ou un rapport contre un membre que l’Ordre a reçu, que l’enfant a fait l’objet de mauvais traitements d’ordre sexuel, d’actes sexuels prescrits ou d’actes interdits impliquant de la pornographie juvénile, et que, de l’avis de l’Ordre, l’enfant était, au moment des mauvais traitements d’ordre sexuel allégués, des actes sexuels prescrits ou des actes interdits impliquant de la pornographie juvénile allégués, un enfant que le membre supervisait ou dont il avait la responsabilité dans l’exercice de ses activités professionnelles. La modification supprimerait l’exigence que l’enfant soit un enfant que le membre supervisait pour avoir droit aux fonds.
 
L’article 6 de l’annexe ajouterait l’article 59.1.2 à la Loi, qui prévoit les règles transitoires suivantes en lien avec l’adoption de cette annexe :
 
Le nouveau paragraphe 59.1.2 (1) contient une définition du terme «date de transition».
 
Le nouveau paragraphe 59.1.2 (2) prévoit que le paragraphe 31 (5), tel qu’il est modifié, s’applique à une plainte qui a été déposée avant la date de transition si le comité des plaintes n’a pas rendu de décision à l’égard de la question avant cette date.
 
Le nouveau paragraphe 59.1.2 (3) prévoit que le paragraphe 31 (9), tel qu’il est réédicté, s’applique à une plainte qui a été déposée avant la date de transition si le comité des plaintes n’a pas rendu de décision à l’égard de la question avant cette date.
 
Le nouveau paragraphe 59.1.2 (4) prévoit que le paragraphe 33.2 (8) s’applique à une question renvoyée au comité de discipline avant la date de transition si aucun sous-comité du comité de discipline n’a commencé d’audience à propos de la question avant la date de transition.
 
 
C.	ENTRÉE EN VIGUEUR
 
La présente annexe entre en vigueur le jour où le projet de loi reçoit la sanction royale.
 
 
Annexe 2 – Loi sur l’éducation.
 
A.        CONTEXTE
 
Les modifications proposées à l’annexe 2 du projet de loi, si elles sont adoptées, modifieront la Loi sur l’éducation pour accomplir ce qui suit :  
· Guider les priorités et les attentes de la province à l’égard du secteur de l’éducation de l’Ontario, de la province aux salles de classe de l’Ontario, afin d’améliorer la responsabilité et la transparence;
· instaurer une gouvernance plus efficace au moyen de réformes pour le secteur de l’éducation, les conseils scolaires et les directeurs de l’éducation;
· contribuer à maximiser l’utilisation des actifs immobiliers considérables des conseils;
· fournir l’information et les outils nécessaires pour garantir la cohérence de l’information et des méthodes d’enseignement, y compris l’enseignement de la santé mentale et du bien-être.




B.	DISPOSITIONS LÉGISLATIVES
 
Les paragraphes 1 (1) et (2) de l’annexe 2 du projet de loi modifieraient le paragraphe 1 (1) de la Loi sur l’éducation pour abroger la définition d’«apprentissage équivalent» et ajouter la définition de «formation équivalente en apprentissage».
 
Les paragraphes 1 (3) et (4) de l’annexe modifieraient la version française du paragraphe 1 (1) de la Loi afin d’abroger les définitions de «élève en difficulté», «programme d’enseignement à l’enfance en difficulté» et «services à l’enfance en difficulté» et d’ajouter des définitions employant une nouvelle terminologie pour ces expressions. 
 
Les paragraphes 2 (1) à (8) de l’annexe allongeraient la liste des pouvoirs ministériels mentionnée au paragraphe 8 (1) de la Loi en ajoutant les dispositions suivantes :
 
La disposition 0.1 donnerait au ministre le pouvoir d’établir des politiques et des lignes directrices concernant les priorités provinciales en éducation en matière de rendement des élèves. 
 
La sous-disposition 3 a.1) donnerait au ministre le pouvoir de donner des lignes directrices concernant l’examen et la révision du curriculum.
 
La disposition 3.4.1 donnerait au ministre le pouvoir d’établir des politiques et des lignes directrices énonçant la formation que doivent suivre avec succès les membres du conseil. 
 
La disposition 6.1 confèrerait au ministre le pouvoir d’exiger des droits pour l’évaluation des manuels scolaires et d’autres ressources d’enseignement employés dans les écoles.
 
La disposition 22.1 donnerait au ministre le pouvoir d’établir des politiques et des lignes directrices concernant la formation équivalente en apprentissage.
 
La sous-disposition 27.1 d) donnerait au ministre le pouvoir d’exiger des conseils qu’ils mettent les rapports à la disposition du public.
 
La disposition 27.3 donnerait au ministre le pouvoir d’établir des politiques et des lignes directrices régissant les communications des conseils avec les parents et tuteurs.
 
La disposition 29.6 donnerait au ministre le pouvoir d’établir des politiques et des lignes directrices concernant la santé mentale des élèves.
 
Le paragraphe 2 (9) de l’annexe modifierait l’article 8 de la Loi en imposant aux conseils l’obligation de tenir des dossiers sur la formation suivie pendant au moins quatre ans, si les membres du conseil, les directeurs de l’éducation, les agents de supervision et les surintendants sont tenus par une politique ou une ligne directrice établie en vertu de la disposition 3.4.1 du paragraphe 8 (1), de suivre la formation avec succès. 
 
Le paragraphe 2 (10) de l’annexe modifierait la version française du paragraphe 8 (3) de la Loi pour mettre à jour la terminologie relative à l’éducation spécialisée.
 
Le paragraphe 3 (1) de l’annexe modifierait la version française des alinéas 5 et 6 du paragraphe 11 (1) de la Loi pour mettre à jour la terminologie relative à l’éducation spécialisée.
 
Les paragraphes 3 (2) et (3) de l’annexe ajouteraient les nouveaux paragraphes 11 (2), (5) et (6) à la Loi. Ces dispositions législatives autoriseraient la prise de règlements relatifs à la formation équivalente en apprentissage, à la participation des conseils scolaires à des activités relatives aux activités commerciales d’un conseil et aux entités contrôlées par les conseils scolaires.
 
L’article 4 de l’annexe modifierait la version française de l’alinéa 11.1 (6) d) de la Loi pour mettre à jour la terminologie relative à l’éducation spécialisée.
 
L’article 5 de l’annexe ajouterait les paragraphes 11.2 (1) et (2) à la Loi. Le paragraphe 11.2 (1) permettrait au lieutenant-gouverneur en conseil de prescrire, par règlement, des priorités provinciales en éducation en matière de rendement des élèves. Le paragraphe 11.2 (2) exigerait que le ministre examine les règlements pris en vertu de cette disposition au moins tous les trois ans afin d’établir si des modifications sont souhaitables.
 
Le paragraphe 6 (1) de l’annexe modifierait la version française du paragraphe 13 (4.1) de la Loi pour mettre à jour la terminologie relative à l’éducation spécialisée. 
 
Le paragraphe 6 (2) de l’annexe modifierait la version française du paragraphe 13 (5) de la Loi pour mettre à jour la terminologie relative à l’éducation spécialisée.
 
L’article 7 de l’annexe modifierait la version française de l’alinéa 13.1 (7) b) de la Loi pour mettre à jour la terminologie relative à l’éducation spécialisée.
 
L’article 8 de l’annexe modifierait le paragraphe 21 (1.1) de la Loi afin de prévoir qu’une personne qui participe à une formation équivalente en apprentissage est considérée comme fréquentant l’école.
 
L’article 9 de l’annexe modifierait le paragraphe 30 (3) de la Loi afin de prévoir une exception à l’infraction d’emploi pendant les heures de classe pour les personnes qui emploient une personne participant à une formation d’apprentissage équivalent. 
 
L’article 10 de l’annexe modifierait la version française du paragraphe 49.2 (7) de la Loi pour mettre à jour la terminologie relative à l’éducation spécialisée.
 
L’article 11 de l’annexe modifierait la version française de l’article 57 de la Loi pour mettre à jour la terminologie relative à l’éducation spécialisée.
 
L’article 12 de l’annexe modifierait la version française de l’article 57.1 de la Loi pour mettre à jour la terminologie relative à l’éducation spécialisée.
 
Le paragraphe 13 (1) de l’annexe abrogerait le paragraphe 169.1 (4) de la Loi et le remplacerait par de nouvelles obligations pour le conseil concernant la communication relative au plan pluriannuel. Les nouvelles dispositions exigeraient des conseils scolaires qu’ils publient leur plan pluriannuel, qu’ils prennent des mesures pour le porter à l’attention des parents d’élèves, qu’ils informent les parents des progrès accomplis dans la mise en oeuvre du plan, qu’ils rencontrent les parents des élèves à des moments précis pour discuter du plan, et qu’ils informent les parents des progrès accomplis et des résultats atteints pendant l’année scolaire en cours. Les rencontres exigées doivent comprendre des renseignements sur les dépenses prévues et réelles relativement au plan, et prévoir, pour les parents des élèves, des moyens de participer aux réunions. 
 
Le paragraphe 13 (2) de l’annexe modifie l’article 169.1 de la Loi en ajoutant de nouveaux paragraphes. Le nouveau paragraphe 169.1 (6) permettrait au ministre d’affecter du personnel de soutien pour travailler avec un conseil dans certaines circonstances. Le nouveau paragraphe 169.1 (7) exigerait que les conseils collaborent avec le personnel de soutien.    
 
L’article 14 de l’annexe ajouterait le nouvel article 169.2 à la Loi, qui exigerait que chaque conseil élabore son plan pluriannuel visé à l’alinéa 169.1 (1) f) d’une manière compatible avec les priorités provinciales.
 
Le paragraphe 15 (1) de l’annexe modifierait la version française de la disposition 7 du paragraphe 170 (1) de la Loi pour mettre à jour la terminologie relative à l’éducation spécialisée.
 
Les paragraphes 15 (2) à (4) de l’annexe allongeraient la liste des devoirs des conseils énoncés au paragraphe 170 (1) de la Loi en ajoutant les nouvelles dispositions suivantes :
 
La disposition 7.3 exigerait des conseils qu’ils élaborent et offrent aux élèves une formation équivalente en apprentissage.
 
La disposition 8.1 exigerait des conseils qu’ils collaborent avec les municipalités pour la planification d’un aménagement précoce et intégrée d’emplacements scolaires et l’ouverture de centres de garde dans les écoles afin de répondre aux besoins actuels et futurs du conseil.
 
La disposition 19 exigerait des conseils qu’ils collaborent avec les gestionnaires de système de services (comme le prévoit la Loi de 2014 sur la garde d’enfants et la petite enfance) pour l’élaboration et la mise en oeuvre de leur plan de programmes et de services pour la garde d’enfants et la petite enfance.
 
L’article 16 de l’annexe modifierait la version française de l’alinéa 40 du paragraphe 171 (1) de la Loi pour mettre à jour la terminologie relative à l’éducation spécialisée.
 
L’article 17 de l’annexe modifierait la version française du paragraphe 190 (3) de la Loi pour mettre à jour la terminologie relative à l’éducation spécialisée.
 
L’article 18 de l’annexe ajouterait l’article 193.1 à la Loi, ce qui obligerait les conseils scolaires à fournir des renseignements et des rapports concernant les biens du conseil et concernant les plans du conseil relativement à ses écoles actuelles et futures.  
 
L’article 19 de l’annexe abrogerait les paragraphes 193 (3) à (5) de la Loi et ajouterait les nouveaux paragraphes 193 (3) à (12) concernant la vente, la location ou toute autre forme d’aliénation des biens des conseils scolaires. Un conseil aurait le pouvoir discrétionnaire, ainsi que l’obligation, de vendre des biens dans les circonstances prescrites par règlement. Le ministre aurait le pouvoir d’ordonner à un conseil de vendre, de louer ou d’aliéner un bien d’un conseil scolaire s’il n’est pas nécessaire pour répondre aux besoins actuels et futurs du conseil en matière d’installations d’accueil pour les élèves, besoins qui sont établis conformément aux règlements. Des règlements peuvent aussi être pris pour régir la vente, la location ou l’aliénation d’un bien, le moment de l’avis au ministre ou de l’obtention de son approbation, et toute question transitoire.  
 
L’article 20 de l’annexe ajouterait les paragraphes 195 (1.5) et (1.6) à la Loi afin de prévoir que si le conseil envisage de faire l’acquisition d’un emplacement scolaire aux fins d’installations d’accueil pour les élèves et que l’emplacement ne sera pas occupé ou utilisé exclusivement par lui, ou exclusivement avec un autre conseil, une municipalité, un centre de garde ou une autre entité prescrite, le conseil doit agir conformément aux règlements. Des modifications corrélatives seraient apportées aux paragraphes 195 (1) et (4) pour mettre à jour les mentions des paragraphes afin de refléter le nouveau numéro de paragraphe.
 
L’article 21 de l’annexe ajouterait l’article 195.1 à la Loi, qui permettrait au ministre d’ordonner à deux conseils ou plus de conclure des arrangements les uns avec les autres pour la construction, la propriété, le contrôle, la gestion, l’entretien, l’exploitation, la location ou l’utilisation conjointes d’un bien du conseil. Ces arrangements pourraient être régis par des règlements. 
 
L’article 22 de l’annexe abrogerait l’article 196 de la Loi concernant les bâtiments multi-usages. Un nouvel article 196 serait ajouté pour disposer qu’aucun conseil ne doit démolir un bâtiment à moins d’avoir obtenu l’approbation du ministre.
 
L’article 23 de l’annexe ajouterait l’article 196.1 à la Loi afin d’autoriser le ministre à exiger que les conseils utilisent des caractéristiques fonctionnelles, une conception ou des plans particuliers quand ils construisent, rénovent ou agrandissent des bâtiments ou des lieux scolaires. Le ministre pourrait établir des politiques et des lignes directrices et exiger que les conseils s’y conforment.  
 
L’article 24 de l’annexe modifierait les articles 218.2 et 218.3 comme suit :  
 
Actuellement, l’article 218.2 prévoit qu’un conseil peut adopter un code de conduite qui s’applique à ses membres, sous réserve des exigences énoncées dans les règlements du ministre. La modification exigerait que chaque conseil adopte un code de conduite qui s’applique à ses membres et conserverait le pouvoir réglementaire du ministre.
 
Actuellement, l’article 218.3 établit un cadre d’application du code de conduite du conseil par le conseil lui-même, ainsi qu’une procédure rudimentaire pour que cette décision soit prise et confirmée, et des sanctions limitées en cas de violation. La modification réédicterait l’article 218.3 et ajouterait les articles 218.3.1 et 218.3.2. Ces modifications exigeraient des conseils qu’ils renvoient les violations présumées à un commissaire à l’intégrité pour qu’il prenne une décision, permettraient au ministre de créer un tableau de commissaires à l’intégrité à cette fin, établiraient un processus décisionnel plus détaillé, élargiraient les sanctions disponibles et établiraient une procédure d’appel.
 
L’article 25 de l’annexe modifierait l’alinéa 230 a) de la Loi afin d’autoriser le ministre à ordonner la tenue d’une enquête sur les affaires d’un conseil s’il craint que celui-ci ait fait ou omis de faire quelque chose concernant les politiques sur la formation équivalente en apprentissage.
 
L’article 26 de l’annexe modifierait le paragraphe 233 (3) de la Loi afin d’autoriser le ministre à prendre des règlements prescrivant les montants minimal et maximal des recettes du conseil que celui-ci doit affecter à une fin précisée au cours d’un exercice.
 
L’article 27 de l’annexe modifierait le paragraphe 257.30 (2) de la Loi, qui autorise le ministre à nommer enquêteur une personne titulaire d’un permis délivré en vertu de la Loi de 2004 sur l’expertise comptable ou un employé du ministère. Cette disposition serait modifiée afin d’autoriser également le ministre à nommer une société qui détient un certificat d’autorisation visé par cette loi.
 
Les articles 28 à 32 de l’annexe modifieraient la partie XI.1 de la Loi afin d’inclure les directeurs de l’éducation dans le cadre d’évaluation du rendement défini dans cette partie. Les modifications visent aussi à simplifier la façon de mentionner une personne qui fait l’objet d’une évaluation du rendement en vertu de cette partie. À cette fin, les modifications accordent au lieutenant-gouverneur en conseil le pouvoir de prendre des règlements sur l’évaluation du rendement des directeurs de l’éducation et accordent au ministre le pouvoir de publier des lignes directrices décrivant les connaissances et pratiques que l’évaluateur du rendement doit rechercher dans le cadre de cette évaluation. Elles permettraient également à un conseil de prendre en considération, sous réserve de certaines limites, des facteurs supplémentaires dans le cadre de ces évaluations du rendement, comme l’avis des parents.     
 
L’article 33 de l’annexe modifierait la version française de l'alinéa 294 (3) h) de la Loi pour mettre à jour la terminologie relative à l’éducation spécialisée.
 
L’article 34 de l’annexe modifierait la version française du préambule de la Loi de 2001 sur les personnes handicapées de l’Ontario pour mettre à jour la terminologie relative à l’éducation spécialisée.
 
 
C.	ENTRÉE EN VIGUEUR
 
Cette annexe entrerait en vigueur le jour où le projet de loi recevra la sanction royale, à l’exception des dispositions suivantes :
 
L’article 1, les paragraphes 2 (5) et (10), les paragraphes 3 (1) et (2), les articles 4 à 12, les paragraphes 15 (1), (2) et (4) et les articles 16, 17, 19, 20, 22 et 24 à 34 entreraient en vigueur le jour que le lieutenant-gouverneur fixera par proclamation. 
 
L’article 21 entrerait en vigueur le 31 décembre 2023 ou le jour antérieur que le lieutenant-gouverneur fixera par proclamation.


Annexe 3 – Loi de 1996 sur l’Ordre des enseignantes et des enseignants de l’Ontario
 
A.	CONTEXTE

La Loi de 1996 sur l’Ordre des enseignantes et des enseignants de l’Ontario établit l’Ordre des enseignantes et des enseignants de l’Ontario en tant qu’organisme de réglementation indépendant, responsable notamment de réglementer la profession enseignante et régir l’activité de ses membres, de recevoir les plaintes déposées contre ses membres, et de traiter des questions de discipline et d’aptitude professionnelle. Dans la poursuite de ses objets, l’Ordre est tenu de servir et de protéger l’intérêt public.
 
Si elles sont adoptées, les modifications proposées à l’annexe 3 du projet de loi permettraient au registraire de révoquer un certificat de qualification et d’inscription qui a été suspendu pendant plus de trois ans pour défaut de paiement des droits ou défaut de fournir des renseignements, permettraient au comité d’enquête d'exiger que le membre suive des cours d’apprentissage professionnel prescrits, autoriseraient le comité d’enquête et le comité de discipline à traiter les membres reconnus coupables d’une infraction au Code criminel (Canada) de plusieurs manières particulières, feraient en sorte que lorsque le rapport d’un employeur est déposé, le registrateur, et non plus l’employeur, devient le plaignant, exigeraient que les membres dont le certificat a été suspendu ou révoqué satisfassent d’abord aux exigences relatives au programme de prévention des mauvais traitements d’ordre sexuel, et supprimeraient l’exigence selon laquelle, pour être admissible à des fonds dans le cadre d’une plainte ou d’un rapport déposé contre le membre, l’élève devait être supervisé par le membre au moment des faits. 
 
B.	DISPOSITIONS LÉGISLATIVES
 
L’article 1 de l’annexe 3 du projet de loi modifierait le paragraphe 1 (3) de la Loi de 1996 sur l’Ordre des enseignantes et des enseignants de l’Ontario. Le paragraphe 1 (3) énumère les dispositions de la Loi auxquelles s’applique la définition d’« élève» énoncée au paragraphe 1 (2). Le paragraphe 1 (3) serait modifié par l’ajout du paragraphe 58.1 (3) à cette liste. 
 
L’article 2 de l’annexe modifierait le paragraphe 14 (8). Actuellement, le paragraphe 14 (8) permet aux membres dont le certificat a été suspendu pour défaut de paiement des droits ou défaut de fournir des renseignements d’employer le titre d’«enseignant(e) agréé(e) de l’Ontario — Membre inactif» en français ou le titre d’«Ontario Certified Teacher — Inactive/Non-Practising» en anglais. Le projet supprimerait de la Loi la mention des membres qui peuvent employer le titre d’«enseignant(e) agréé(e) de l’Ontario — Membre inactif» et permettrait que les critères d’emploi de ce titre soient prescrits par les règlements.
 
L’article 3 de l’annexe modifierait la Loi en ajoutant un nouvel article 17.1 qui disposerait qu’un programme de formation professionnelle des enseignants ne doit être agréé que s’il permet aux étudiants du programme d’acquérir des connaissances sur le curriculum de l’Ontario, en particulier en ce qui a trait aux mathématiques, à la lecture et à la littératie, et aux autres éléments d’un programme de formation professionnelle des enseignants prescrit par les règlements.
 
L’article 4 de l’annexe modifierait l’alinéa 23 (2) c.1) de la Loi, qui prévoit actuellement que le registraire doit indiquer « inactif » pour un certificat de qualification et d’inscription suspendu pour défaut de paiement des droits ou défaut de fournir des renseignements. L’annexe modifierait cette disposition pour l’aligner sur les modifications apportées au paragraphe 14 (8).
 
L’article 5 de l’annexe modifierait l’article 24 de la Loi. L’article 24 régit les membres suspendus pour défaut de paiement des droits ou défaut de fournir des renseignements. 
 
Le paragraphe 24 (3) prévoit actuellement que la personne dont le certificat de qualification et d’inscription a été suspendu pour défaut de paiement des droits ou défaut de fournir des renseignements peut faire annuler la suspension en acquittant les droits ou en fournissant les renseignements exigés. Cette disposition serait modifiée de manière à interdire l’annulation de la suspension sauf si la personne a suivi le programme de prévention des mauvais traitements d’ordre sexuel et que son certificat ne fait pas l’objet d’une révocation en vertu du nouveau paragraphe 24 (4). 
 
Les nouveaux paragraphes 24 (4) et 24 (5) seraient ajoutés à la Loi pour permettre au registraire de révoquer le certificat d’un membre suspendu pour défaut de paiement des droits ou défaut de fournir des renseignements, si la suspension n’a pas été annulée dans les trois ans suivant la date de la suspension ou dans un délai plus court prescrit par les règlements, et pour permettre au membre de demander un nouveau certificat conformément aux règlements.
 
L’article 6 de l’annexe modifierait l’article 26 de la Loi comme suit : 
 
L’alinéa 26 (5) d) prévoit actuellement que le comité des plaintes peut prendre les mesures qu’il juge appropriées dans les circonstances, y compris donner un avertissement, un rappel, un avis ou une admonestation. Cette disposition serait modifiée de façon à permettre au comité d’exiger que le membre suive des cours d’apprentissage professionnel prescrits.
 
Le paragraphe 26 (9) prévoit que si un membre a été condamné pour une infraction au Code criminel (Canada) le comité d’enquête peut renvoyer une affaire directement devant le comité de discipline si le membre y consent par écrit et si le membre a été condamné pour une infraction au Code criminel, ou déclaré coupable d’une infraction à ce code pour la même conduite ou les mêmes actes que ceux qui font l’objet d’une plainte, le membre et le comité d’enquête peuvent s’entendre par écrit pour que la question soit renvoyée au comité de discipline. L’annexe abrogerait ce paragraphe et le remplacerait par le nouveau paragraphe 26 (9), qui permettrait au comité d’enquête de renvoyer la question directement au comité de discipline sans l’accord écrit du membre.
 
L’article 7 de l’annexe modifierait l’article 30.2 de la Loi qui prévoit la révocation obligatoire lorsqu’un membre est déclaré coupable par le comité de discipline d’une faute professionnelle qui consiste en des mauvais traitements d’ordre sexuel infligés à un élève, un acte interdit impliquant de la pornographie juvénile ou un acte sexuel prescrit, ou comprend un tel acte. Un nouveau paragraphe 30.2 (8) serait ajouté pour permettre au comité de discipline de ne pas tenir d’audience si la question a été renvoyée au comité par le comité d’enquête et si le membre a été déclaré coupable ou condamné pour une conduite ou des actes qui impliquent ou comprennent une conduite ou des actes visés par une plainte et si aucun autre appel n’est possible.
 
L’article 8 de l’annexe modifierait l’article 33 de la Loi. L’article 33 prévoit les procédures de rétablissement et de modification pour les membres dont les certificats ont été révoqués ou suspendus. Actuellement, le paragraphe 33 (4.1) prévoit que si le certificat d’une personne a été révoqué, conformément à une ordonnance rendue en application de l’article 30, ou est réputé révoqué conformément à l’article 30.3 pour cause de faute professionnelle, la demande en vue d’obtenir la délivrance d’un nouveau certificat ne peut être présentée moins de cinq ans après la date de l’ordonnance. Le paragraphe serait modifié pour préciser que la demande en vue d’obtenir la délivrance d’un nouveau certificat ne peut être présentée moins de cinq ans après la date de l’ordonnance de révocation ou la date à laquelle le certificat est réputé révoqué. 
 
L’article 9 de l’annexe modifierait l’article 35 de la Loi. L’article 35 énonce les règles relatives aux appels devant le tribunal. Le paragraphe 35 (5) prévoit actuellement que certaines ordonnances du comité de discipline et du comité d’aptitude professionnelle prennent effet immédiatement même s’il y a appel. La disposition 2 du paragraphe 35 (5) serait modifiée de façon à prévoir que toutes les ordonnances pour cause de faute professionnelle prennent effet immédiatement même s’il y a appel.
 
L’article 10 de l’annexe modifierait le paragraphe 40 (1) de la Loi, qui énonce le pouvoir du conseil de l’Ordre de prendre des règlements. Cette disposition serait modifiée par l’ajout du pouvoir de prescrire un délai pour l’application du paragraphe 24 (4) par règlement. 
 
L’article 11 de l’annexe modifierait le paragraphe 41 (1) de la Loi. Le paragraphe 41 (1) énonce le pouvoir du conseil de l’Ordre de prendre des règlements administratifs. Cette disposition serait modifiée par l’ajout du pouvoir de prendre un règlement administratif pour traiter de l’emploi du titre «Membre inactif» par les membres de l’Ordre. 
 
L’article 12 de l’annexe modifierait le paragraphe 42 (1) de la Loi. Le paragraphe 42 (1) définit le pouvoir du lieutenant-gouverneur en conseil de prendre des règlements. Cette disposition serait modifiée pour ajouter le pouvoir de prévoir, par règlement, les dispositions transitoires que le lieutenant-gouverneur en conseil estime nécessaires ou souhaitables pour la mise en application des modifications apportées par l’annexe. 
 
L’article 13 de l’annexe modifierait l’article 43.3.1 de la Loi, qui prévoit que le rapport d’un employeur déposé en application de l’article 43.2 ou 43.3 est réputé être une plainte et que l’employeur est réputé être un plaignant. Le projet de loi modifierait cet article pour prévoir que le registraire est réputé être le plaignant dans de telles circonstances. 
 
L’article 14 de l’annexe modifie la disposition 1.1 du paragraphe 43.4 (1) de la Loi, qui énonce que l’Ordre doit informer l’employeur du membre si une entente est conclue pour renvoyer une affaire au comité de discipline en vertu du paragraphe 26 (9). Le projet de loi modifierait cette disposition en supprimant la mention d’une entente lorsqu’un renvoi est fait à l’égard d’un membre en vertu du nouveau paragraphe 26 (9).
 
L’article 15 de l’annexe modifierait l’article 47.2 de la Loi. L’article 47.2 régit le programme de prévention des mauvais traitements d’ordre sexuel. Le nouveau paragraphe 47.2 (4) prévoirait que le registraire ne peut annuler la suspension d’un certificat pour défaut de paiement des droits ou défaut de fournir des renseignements exigés par un règlement administratif, une suspension provisoire ordonnée par le comité décisionnel des présidents, ou délivrer un certificat ou annuler la suspension d’un certificat conformément à une décision du comité de discipline ou du comité d’aptitude professionnelle que si la personne présente une preuve, que le registraire juge satisfaisante, attestant qu’elle a suivi avec succès le programme de prévention des mauvais traitements d’ordre sexuel.
 
L’article 16 de l’annexe modifierait l’article 48.1 de la Loi. L’article 48.1 traite des infractions. Il prévoit que si l’employeur omet de remettre à l’Ordre un rapport conformément aux paragraphes 43.2 (1), (2) ou (3) et 43.3 (1) ou (2), il est passible, sur déclaration de culpabilité, d’une amende. L’annexe modifierait l’article 48.1 pour y inclure la mention des paragraphes 43.2 (3.1) et (3.2) et 43.3 (1.1), (1.2) et (1.3).
 
L’article 17 de l’annexe modifierait l’article 58.1 (3) de la Loi, qui prévoit qu’une personne est admissible à des fonds de thérapie et de consultations, s’il est allégué, dans une plainte ou un rapport contre un membre que l’Ordre a reçu, que l’élève a fait l’objet de mauvais traitements d’ordre sexuel, d’actes sexuels prescrits ou d’actes interdits impliquant de la pornographie juvénile, et que, de l’avis de l’Ordre, l’élève était, au moment des mauvais traitements d’ordre sexuel allégués, des actes sexuels prescrits ou des actes interdits impliquant de la pornographie juvénile allégués, un élève que le membre supervisait ou dont il avait la responsabilité dans l’exercice de ses activités professionnelles. La modification supprimerait l’exigence que l’élève soit un élève que le membre supervisait pour avoir droit aux fonds.
 
L’article 18 de l’annexe modifierait l’article 63.2 de la Loi, qui est une disposition de transition liée à l’entrée en vigueur de la Loi de 2019 sur les écoles sûres et axées sur le soutien. Le projet de loi apporterait une modification technique à cette disposition afin de corriger une erreur dans la mention d’une disposition.
 
L’article 19 de l’annexe ajouterait l’article 63.4 à la Loi, qui prévoirait les règles transitoires suivantes en lien avec l’entrée en vigueur de cette annexe :

Le nouveau paragraphe 63.4 (1) est une définition du terme «date de transition».
 
Le nouveau paragraphe 63.4 (2) prévoit que si une date est prescrite par les règlements pour l’application du paragraphe 24 (4), le paragraphe 24 (4) ne s’applique pas, avant la date prescrite, à l’égard d’un certificat qui a été suspendu avant la date de transition.
 
Le nouveau paragraphe 63.4 (3) prévoit que le paragraphe 26 (5), tel que modifié, s’applique à toute plainte déposée avant la date de transition, si aucune décision n’a été prise par le comité d’enquête au titre de ce paragraphe et avant cette date.
 
Le nouveau paragraphe 63.4 (4) prévoit que le paragraphe 26 (9), tel qu’il est modifié, s’applique à l’égard d’une plainte qui a été déposée avant la date de transition si le comité d’enquête n’a pas pris de décision à l’égard de la question avant cette date en vertu du paragraphe 26 (5).
 
Le nouveau paragraphe 63.4 (5) prévoit que le paragraphe 30.2 (8) s’applique à l’égard d’une question renvoyée au comité de discipline avant la date de transition si aucune audience d’un sous-comité du comité de discipline concernant la question n’a débuté avant la date de transition.
 
Le nouveau paragraphe 63.4 (6) prévoit qu’il est entendu que le paragraphe 33 (4.1), tel qu’il est modifié, s’applique à l’égard d’un certificat révoqué avant la date de transition conformément à une ordonnance rendue en application de l’article 30, ou réputé révoqué conformément à l’article 30.3. 
 
Le nouveau paragraphe 63.4 (7) prévoit que la disposition 2 du paragraphe 35 (5), telle qu’elle est modifiée, ne s’applique pas à une ordonnance du comité de discipline rendue avant la date de transition.
 
Le nouveau paragraphe 63.4 (8) prévoit que le paragraphe 47.2 (4) s’applique à une suspension ou révocation effectuée avant la date d’entrée en vigueur du paragraphe 47.2 (4), si la suspension n’est pas annulée ou le certificat n’est pas délivré avant cette date.

L’article 20 de l’annexe modifierait l’article 38 de l’annexe 33 de la Loi de 2020 sur la protection, le soutien et la relance face à la COVID-19 (mesures budgétaires). Il s’agit d’une modification technique visant à corriger une erreur et à assurer que toute la partie VII de la Loi de 1996 sur l’Ordre des enseignantes et des enseignants de l’Ontario sera abrogée à l’entrée en vigueur de l’annexe et pas seulement certaines dispositions de cette partie.
 
C.	ENTRÉE EN VIGUEUR
 
Cette annexe entrera en vigueur le jour où le projet de loi recevra la sanction royale, à l’exception des articles 2 et 4, des paragraphes 5 (2) et 5 (3) et de l’article 11, qui entreront en vigueur le jour que le lieutenant-gouverneur fixera par proclamation.





